A l’intention de : 
(Identité du Praticien concerné, adresse)
Copie à : (vous choisissez. Tant que votre courrier est poli, relate des faits et demande des explications, n’ayez jamais « peur », ni pour vous, ni pour votre enfant…Vous êtes dans votre droit de patient. Il faut que les usagers du système de soin fassent remonter les dysfonctionnements, il n’y a qu’ainsi que les pratiques professionnelles évolueront.
· Si c’est un hôpital mettez en copie : 
· le Chef du service concerné
· le Chef de Pôle, éventuellement. Vous trouverez le nom sur les courriers médicaux 
· Le Directeur du Centre Hospitalier

· Et je vous propose d’informer les instances suivantes, mais à vous de choisir : 
· Conseil départemental de l’Ordre des médecins (sur Google : CDOM + n° de votre département). (Le CDOM a pour mission de veiller au respect de la déontologie médicale)
· Si l’hôpital est IHAB (label ami des bébés), et même s’il ne l’est pas : Mme Kristina Löfgren Coordinatrice nationale IHAB-France : coordination@i-hab.fr
Dr Caroline François Coordinatrice médicale IHAB-France : coordinatricemedicale@i-hab.fr
· Mme la Présidente de La Leche League France : presidente@lllfrance.org
Mr et Mme  
Adresse
Téléphone 
Mail

A (Ville), le (Date)



















Objet : Demande d’explication sur les propos tenus par le Dr (XXX) concernant un allaitement maternel
Patient concerné : Enfant (identité de l’enfant, date de naissance)





	

Docteur,


(Restez factuelle : vous détaillez ici juste les faits que vous avez constaté et les propos qui ont été tenus en les détaillant, mettez les citations entre guillemets. Restez polie et objective, sans détailler ici votre colère ou votre ressentiment. Il y a un espace à la fin pour verbaliser votre ressenti) 
Ex : Le 15 novembre, alors que vous m’appreniez que mon fils souffrait d’une grave anémie, vous m’avez vivement conseillé d’induire un sevrage de l’allaitement maternel au bénéfice des Préparations Commerciales pour Nourrissons. Devant mon refus, et alors que j’étais tout à fait ouverte à une supplémentation par un complément médicamenteux en fer, vous avez alors tenu de manière un peu virulente les propos suivants « Très bien, vous reviendrez quand son anémie se sera encore aggravée »
Ou : Vous m’avez reçue récemment en visite médicale et durant environ une heure, vous m’avez exprimé votre avis sur l’allaitement maternel. Vous m’avez alors vivement conseillé d’induire un sevrage au bénéfice des préparations commerciales pour nourrissons et avez tenu les propos suivants « depuis des décennies on utilise le lait de vache, l’allaitement est juste une mode »
Ou : J’ai constaté dans votre salle d’attente ce 5 avril un affichage faisant mention de l’interdiction d’allaiter son enfant 
Ou : Vous m’avez expliqué lors de la consultation du 7 mars 2019 qu’il était nécessaire que j’induise un sevrage de l’allaitement maternel et avez tenu les propos suivants « pour un petit garçon, ce n’est pas très sain quand même »
Etc etc etc… 


Aussi, je me permets ce courrier pour questionner de manière constructive la prise en charge qui est proposée à mon enfant et les propos que vous avez tenus, qui m’étonnent par leur contenu. 


Sauf erreur de ma part, les dispositions du Code de Déontologie Médicale s’imposent à votre pratique comme à celle de tous vos confrères inscrits au Tableau de l’Ordre des Médecins. 
· Le code de Déontologie Médicale en son Article 12 (article R.4127-12 Du CSP -devoirs généraux des médecins-) dit : « Le médecin doit apporter son concours à l’action entreprise par les autorités compétentes en vue de la protection de la santé et de l’éducation sanitaire. Il participe aux actions de vigilance sanitaire. » 
Lesdites autorités compétentes en vue de la protection de la santé et de l’éducation sanitaire, ont un message univoque, mondial et national français : 
· L’OMS et l’UNICEF recommandent la poursuite de l’allaitement maternel de 6 mois à 2 ans, « voire plus ».  
· Les Cibles mondiales de nutrition 2025 : la cinquième des six cibles mondiales de nutrition concerne l’augmentation des taux d’allaitement maternel. Vous trouverez ciblés les facteurs contribuant aux faibles taux d’allaitement exclusifs dans le monde dans la note WHO/NMH/NHD14.7, auxquels vous participez hélas par vos propos. 
[image: ] 
· Les organisations nationales de santé (HAS) par leurs nombreuses publications (par exemple « Favoriser l’Allaitement Maternel : Processus-Evaluation », juin 2006) s’adressent aux professionnels de santé. Elles précisent que la démarche qualité autour du soutien de l’allaitement maternel concerne tous les professionnels impliqués en périnatalité, en particulier les sages-femmes, les puéricultrices, les auxiliaires de puériculture, les médecins généralistes, les gynécologues-obstétriciens, les pédiatres et les infirmières. 

· Ces professionnels de santé se doivent (et il n’est nulle part fait mention d’un choix du praticien, ou d’une influence possible du jugement personnel sur la question) : 

· D’informer les parents sur l’allaitement durant la grossesse : sur l’intérêt et la physiologie de l’allaitement maternel, dans le respect de leur culture, afin d’aider leur décision sans imposer de choix. 
· De réunir les conditions favorables à un démarrage physiologique de l’allaitement. 
· D’aider la femme avec son nouveau-né à installer un allaitement maternel exclusif, par un rappel de la physiologie de l’allaitement et des besoins du nouveau-né, l’observation de tétées et l’identification de recours possibles.
· De dépister et aider à la résolution d’éventuelles difficultés (de tétée, pathologie maternelle ou séparation temporaire de la mère et de son enfant), puis d’accompagner la décision de sevrage. 

· L’Institut national de Prévention et d’éducation pour la santé (INPES) et le Programme national nutrition santé (PNNS) : dans le Guide de l’allaitement maternel recommandent « un allaitement maternel exclusif pendant six mois révolus (l’allaitement peut être poursuivi ensuite, avec des aliments complémentaires, jusqu’à deux ans voire davantage). Mais même de plus courte durée, l’allaitement reste toujours recommandé ».

· Afin de chercher une explication à vos propos, j’ai également consulté les Recommandations de Bonne Pratique en Pédiatrie en me rapprochant de la Société Française de Pédiatrie. Il s’agit du document intitulé Allaitement Maternel : les bénéfices pour la santé de l’enfant et de sa mère, qui date de janvier 2005. 

Ces synthèses rigoureuses des données de la science guident votre pratique au quotidien. Dans ce document concernant l’allaitement, il est dit : « C’est aussi un droit à encourager », « C’est aussi une question de santé publique » et « Il faut tout faire pour que les femmes qui veulent allaiter puissent le faire dans des conditions satisfaisantes pour elles-mêmes et pour leur enfant » 
· J’ai enfin recherché si une clause de conscience, qui est un droit reconnu à certains professionnels de pouvoir s’opposer à une décision ou de ne pas accomplir un acte comportant des enjeux éthiques importants, pouvait vous être accordée. A ma connaissance, l’allaitement ne peut être concerné. Toutefois, l'article 47 du code de déontologie médicale précise que s’il refuse des soins pour des raisons personnelles ou professionnelles, le médecin doit en avertir le patient et transmettre au médecin désigné par celui-ci les informations utiles à la poursuite des soins.
La lecture de ces textes m’amène à vous écrire ce courrier pour recueillir vos explications sur les propos que vous avez tenus concernant l’allaitement, et dont la violence résonne encore douloureusement en moi. (détaillez votre ressenti, colère, émotion ici si vous le souhaitez)
Il semble qu’il y ait eu une grave confusion entre votre avis personnel, votre jugement, et votre conduite professionnelle et l’éthique irréprochable que vous vous devez de conserver, dictée par les textes ci-dessus, et le serment que vous avez prêté : 	
« Je respecterai toutes les personnes, leur autonomie et leur volonté, sans aucune discrimination selon leur état ou leurs convictions. »
Aussi de manière respectueuse, Docteur, je vous invite à être vigilant dans vos propos concernant une patiente qui allaite son enfant et qui souhaite poursuivre leur projet commun. Le colloque singulier ne s’en portera que mieux.  
Vous remerciant par avance de l’attention que vous porterez à ce courrier, je vous prie d’agréer, Docteur, l’expression de mes salutations respectueuses. 
Madame et Monsieur 

REVISION 2021 : QUE FAIRE EN CAS DE REFUS DE SOIN ? 
Source : https://solidarites-sante.gouv.fr/systeme-de-sante-et-medico-social/parcours-de-sante-vos-droits/modeles-et-documents/guide-usagers-votre-sante-vos-droits/article/fiche-2-le-refus-de-soins-par-un-professionnel-de-sante
« Le professionnel de santé doit écouter, examiner, conseiller ou soigner toutes les personnes sans discrimination, y compris pour des raisons financières. Bien qu’il ait la possibilité de refuser de dispenser des soins pour des raisons personnelles ou professionnelles, la continuité des soins doit être assurée et le médecin doit vous rediriger vers un professionnel compétent. »
Si vous vous estimez victime d’un refus de soins illégitime, vous avez la possibilité de saisir le directeur de l’organisme local d’assurance maladie ou le président du conseil territorialement compétent de l’ordre professionnel concerné (médecins, infirmiers, chirurgien-dentiste…) en vue de faire sanctionner le professionnel. Cette saisine vaut dépôt de plainte. Le destinataire de cette plainte informe le professionnel de santé mis en cause et peut le convoquer dans un délai d’un mois à compter de la date d’enregistrement de la plainte. Une procédure de conciliation est alors menée par une commission mixte composée de représentants du conseil territorialement compétent de l’ordre et de l’organisme local d’assurance maladie. En cas d’échec de la conciliation, le président du conseil territorialement compétent transmet la plainte à la juridiction ordinale compétente. 
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ENCADRE 1: FACTEURS CONTRIBUANT AUX FAIBLES TAUX D'ALLAITEMENT EXCLUSIF DANS LE MONDE?
Les taux d'allaitement exclusif insuffisants résultent de facteurs socioculturels et commerciaux ainsi que de facteurs liés au
systéme de santé et a des connaissances fragmentaires. Ces facteurs sont notamment les suivants:

+ ceux qui soccupent des enfants et la société en général croient qu'il est préférable de fournir au nourrisson une
alimentation mixte (céest-a-dire des liquides ou des aliments solides complémentaires avant I'age de 6 mois en plus du
lait maternel qui ne suffirait pas selon eux);

* les pratiques et les politiques hospitalires et sanitaires nencouragent pas l'allaitement au sein;

* un soutien approprié apporté par des agents qualifiés fait défaut (dans les établissements de soins et dans Ia
communaute);

+ la promotion de préparations pour nourrissons, et autres substituts du lait maternel se fait de maniére agressive;

« lalégislation prévoyant des congés maternité ou paternité et les politiques favorisant Iallaitement au sein lorsque la
mere reprend le travail restent inadéquates;

= les risques liés 3 I'allaitement non exclusif et les techniques judicieuses en matiére d'allaitement sont mal connus par les
femmes, leur partenaire, leur famille, les dispensateurs de soins et les responsables de I'élaboration des politiques.




